
 

 
 
 
 
Département de l'économie, de l'innovation  
et du sport 
Monsieur Denis Pittet 
Rue Caroline 11 
1014 Lausanne 
 
 
 
Lausanne, le 15 février 2018 

 

Contributions de la Confédération pour les Jeux olympiques et paralympiques d'hiver 2026 

Monsieur, 

Nous avons bien reçu votre courrier du 23 janvier dernier, relatif à la consultation mentionnée en 

titre, et vous remercions de nous consulter à ce propos.  

Contexte général 

 

En préambule, il convient de rappeler qu'un projet romand de Jeux Olympiques 2026 a été initié 

par la Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie (CVCI), avant d'être regroupé sous 

l'appellation "Sion 2026". La raison principale qui motivait cette décision reposait sur la volonté de 

profiter d'une opportunité unique pour le développement économique régional et ce, dans la 

lignée de l'organisation des Jeux Olympiques de la Jeunesse (JOJ) à Lausanne en 2020. Au-delà 

de la visibilité qu'un tel évènement peut offrir, une candidature suisse s'immisçait parfaitement 

dans la volonté du Comité international olympique (CIO) d'instaurer des Jeux Olympiques et 

Paralympiques basés sur les principes de durabilité et d'héritage pérenne, en utilisant au mieux 

les infrastructures déjà existantes, conformément à l'Agenda 2020 et loin du gigantisme de plus 

en plus poussé constaté lors des dernières éditions. Ces principes restent plus que jamais 

d'actualité. A l'heure où le CIO a promis un soutien financier accru et où les différents cantons 

impliqués sont sur la même longueur d'ondes, la décision du Conseil fédéral d'accorder cette 

contribution financière vient renforcer la candidature suisse. 

 

La manne financière proposée par la Confédération se compose de la manière suivante : 

 CHF 8 millions de soutien pour le budget de candidature. 

 CHF 827 millions de crédit d'engagement pour les coûts de réalisation des Jeux olympiques. 

 CHF 30 millions de crédit d'engagement pour les installations sportives dédiées 

spécifiquement aux Jeux olympiques. 

 CHF 44 millions de crédit d'engagement pour les frais de sécurité des cantons (soit 20% des 

coûts des forces de police cantonale), auxquels il convient d’ajouter 85 millions de francs 

pour les charges supplémentaires assumées par les organes de sécurité de la 

Confédération.  

Soit un total de CHF 994 millions. 
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Appréciation 

 

La Suisse a prouvé à maintes reprises sa capacité à organiser des évènements majeurs, 

particulièrement dans le domaine sportif. D'autres compétitions internationales importantes sont 

d'ailleurs prévues prochainement, notamment les Jeux Olympiques de la Jeunesse en 2020 et 

l'Universiade d'hiver en 2021. La Suisse dispose d'infrastructures modernes et de capacités 

hôtelières en suffisance. Et bien que des investissements conséquents dans certaines 

infrastructures soient nécessaires, ceux-ci s'inscrivent dans une perspective à long-terme, 

conformément aux objectifs fixés par le CIO. 

 

En matière de sécurité, même si un tel évènement représente un défi considérable pour les 

autorités, celles-ci sont rompues au fait d'assurer la sécurité de nombreuses personnalités 

jouissant d'une protection internationale, comme par exemple lors du World Economic Forum. 

Les attaques terroristes qui se sont intensifiées ces dernières années ont été prises en compte 

dans l'analyse de la situation actuelle, ce qui fait que l'implication et le coût estimé des forces de 

sécurité n'ont pas été sous-estimés. Au vu de ce qui précède, la CVCI constate que les aspects 

organisationnels et sécuritaires constituent un défi que la Suisse est en mesure de relever; aucun 

élément objectif ne saurait justifier un frein à l'organisation des JO 2026. 

 

Financièrement, le budget de réalisation nécessite un apport fédéral de 827 millions, en se 

basant notamment sur une contribution du CIO de 525 millions. En début d'année, le CIO a 

pourtant précisé que le montant de la contribution promis aux villes pour 2026 serait de 925 

millions de dollars au minimum. La somme finale pourrait être encore plus élevée, en fonction des 

résultats de la renégociation de contrats commerciaux en cours. Ce budget reste donc prudent. 

La plausibilité, l'exhaustivité, le respect du principe de précaution et la conformité aux exigences 

du CIO du budget établi ont par ailleurs été confirmés par une étude du cabinet d'audit 

PricewaterhouseCoopers. 

 

Les contributions de la Confédération pour les Jeux olympiques et paralympiques d'hiver 2026 

sont donc basées sur des estimations solides et sont le fruit d'une mûre réflexion. L'importante 

participation financière de la Confédération – qui prendrait en charge 80% des coûts budgétés – 

vient démontrer l'intérêt stratégique que représenterait l'organisation de Jeux Olympiques pour 

l'ensemble du pays et non pas uniquement pour les cantons accueillant des compétitions. 

 

Pour l'emploi et les entreprises suisses, cela engendrerait des retombées positives importantes 

avant les compétitions (investissements, travaux préparatoires, transports et logistique), pendant 

le déroulement des Jeux Olympiques (merchandising, hébergement, biens de consommation, 

rediffusions mondiales), mais également à plus long terme (héritage, tourisme, notoriété). La 

préparation de tels évènements d'importance mondiale favorisent également de nombreux axes 

d'innovation en matière de technique, d’organisation, de sciences et de management du sport, de 

digitalisation ou encore d’éducation et de recherche. 
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En définitive, la Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie (CVCI) est très favorable 

à la candidature suisse "Sion 2026", ainsi qu'à la participation financière de la 

Confédération pour l’organisation de ces Jeux. Les conséquences positives pour le 

tourisme, l'innovation et l'économie en général et la volonté de s'orienter vers des 

stratégies de développement à long terme ont poussé la CVCI à s'impliquer dans le 

lancement du projet. La contribution de près d'un milliard de la Confédération permettrait 

ainsi d'assurer la réalisation de Jeux Olympiques d'hiver profitables à tous. Il s'agit d'une 

opportunité unique pour la Suisse de démontrer qu'il est possible d'organiser des Jeux 

Olympiques 2026 "Swiss made" s'inscrivant dans une stratégie durable de développement 

et dans une perspective à long terme. 

 

 

Nous vous remercions de l'intérêt que vous porterez à ces lignes et vous adressons, Monsieur, 

nos salutations les meilleures. 

 
 
 
Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie 
 
 
 
 
 
Guy-Philippe Bolay Patrick Zurn 
Directeur-adjoint Responsable de projets 


